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INTRODUCTION 
L' objet de cette communication est, d 'une part, de 
montrer, sur la base d ' une expérience de travail au 
B ré s i l ,  que 1 '  on peut évaluer un programme 
complexe de gestion intégrée de l ' eau et des sols à 
l ' échelle des bassins versants,  très en amont du 
processus de décision et d ' action. 
On i l lustrera d ' autre p art comment certaines 
méthodes d'évaluation peuvent être vecteur d' action 
et de changement institutionnel .  
L'originalité de 1 'expérience relatée tient notamment à 
la place que tient l 'évaluation dans un processus de 
décision qui semble cheminer traditionnellement de 
1' identification de problèmes à résoudre, ou à éviter, et 
à la mise en œuvre d'actions correctrices ou préventives. 
En effet, les évaluations décrites ici ont été menées avant 
même l ' organisation formelle des circuits de décision 
et d'action qui conduisent classiquement à 1 'élaboration 
de programmes d' action, à leur application et à leur 
suivi. Elles ont même contribué, pour certaines, à forger 
et à modifier ces circuits. 
P ar ai l leurs ,  on entend p arfo i s  par le terme 
" évaluation " un travail d 'étude visant à mesurer, ex 
ante ou ex post, l ' insertion de projets déjà élaborés 
dans un environnement physique et social qui n 'a  
pas pris part à la construction de ces  projets. 
Pour lever toute confusion, on définira donc préala­
blement quelles évaluations ont été conduites, leurs 
objectifs et les rapports qu'elles entretiennent entre elles. 
L'expérience est relatée ici dans une optique d' analyse 
méthodologique.  Dans un premier temp s ,  on 
montrera donc dans quel contexte 1 ' évaluation 
institutionnelle menée prend tout son sens .  On 
présentera également les grandes lignes métho­
dologiques adoptées pour mener cette évaluation et 
les résultats de celle-ci. 
On examinera ensuite comment les phases plus 
techniques d 'évaluation de programmes d ' action se 
sont intégrées dans le cadre institutionnel qu 'elle 
devaient contribuer à rénover, et comment elles 1' ont 
effectivement modifié. 
!!ÉVALUATION INSTITUTIONNELLE, OUTIL 
D'EXPÉRIMENTATION ET DE PRÉPARATION 
D'UNE NOUVELLE POLITIQUE PUBLIQUE 
DE L'EAU 
Deux types d ' évaluation sont illu stré s ici  et 
rappellent qu ' il faut opérer une distinction entre 
politiques et plans ou programmes.  
L'expérience d'évaluation institutionnelle menée au 
Brésil s ' est inscrite dans un contexte complexe car 
les enj eux de la réforme menée sont à la fois 
techniques, institutionnels et politiques .  
La méthodologie d ' évaluation institutionnelle a 
consisté à tester 1 ' un des schémas institutionnels 
pressentis, inspiré d ' un modèle réputé efficace dans 
un contexte différent. 
!!évaluation des politiques 
et l'évaluation des plans 
et programmes sont à distinguer 
Tout d ' abord, dans les cas étudiés ici, on peut sché­
matiquement distinguer 2 types d'évaluation : 
- l 'évaluation institutionnelle ex ante d'une nouvelle 
organisation de la gestion de 1 'eau et d'une nouvelle 
politique de 1' eau, de l 'échelle nationale à 1 'échelle 
des bassins versants.  
- des évaluations économiques et techniques, ex 
ante, de programmes d' actions destinées à conserver 
et à recouvrer la disponibilité des ressources en eau 
dans un bassin ' .  
Distinguons ensuite politiques, programmes ou plans. 
Un " programme désigne une séquence d' actions, 
limitée dans le temps et surtout définie précisément 
dans ses moyens et ses objectifs opératoires 2 " . 
Une politique " renvoie plutôt à un ensemble 
complexe de programmes,  procédures et régulations 
concourant à un même objectif général 3 " .  
La politique de 1 '  eau, qui nous intéresse ici, peut alors 
être définie de manière étroite en deux volets, par une 
politique de 1' eau potable (production et distribution) 
et une politique de l ' assainis sement (collecte, 
a m é n a g e m e n t  et n a t u r e - n u m é r o  1 3 4 
traitement et rejet), ou, plus largement, en incluant des 
programmes d ' actions concernant l ' irrigation, 
l 'aménagement des cours d'eau, la protection contre 
les inondations, l 'énergie hydraulique, etc.4 . 
Dans le cas du travail mené au Brésil, l 'évaluation 
institutionnelle porte sur la faisabilité d'une nouvelle 
politique de 1 'eau. Cette politique implique des modes 
p articuliers d ' élaboration et d ' application de 
programmes d'action, pouvant réclamer eux aussi des 
évaluations spécifiques .  Nous allons voir comment 
ces évaluations de programmes ont servi 1 'évaluation 
institutionnelle, et comment chacune a contribué à 
modifier le contexte dans lequel elles s ' inscrivaient. 
Une gestion de l'eau à réformer 
par des moyens restant à définir, 
dans un jeu d'acteurs complexe 
L'enjeu de la réforme de la gestion de l 'eau menée au 
Brésil est à la fois technique, institutionnel et politique: 
il s 'agit de réaliser l ' intégration de la gestion de la 
ressource encore parfois défaillante, sectorielle et 
éclatée géographiquement. Les autorités fédérales 
brésiliennes mènent donc depuis une dizaine d'années 
un travail de réforme législative et administrative pour 
se donner les moyens d'élaborer et de mener une 
véritable politique de l 'eau. 
Les nécessités techniques 
d'une réforme de la gestion de l'eau 
Une rapide description technique permet de mesurer 
l ' ampleur de la dégradation de la disponibilité des 
eaux dans le bassin du Parai ba do Sul, sur lequel on 
mettra ici l ' accent, et dans le bassin du Rio Doce. 
Elle illustre certains des problèmes auxquels est 
confronté tout le Brésil. 
Le développement économique impose une pression 
très forte sur les ressources hydriques dans le bassin 
du Paraiba do Sul, d ' environ 55 000 km2, localisé 
sur les lignes de communication entre les trois 
principales villes du pays. 60 % du PNB national 
est produit dans ce bassin dont les limites hydro­
graphiques ne coïncident pas avec les frontières 
administratives des trois état que le Paraiba do Sul 
traverse (Siio Paulo, Rio de Janeiro et Minas Gerais). 
De plus, les ressources du Parai ba do Sul alimentent 
en eau potable 8 millions de personnes (sur les 12 
millions qui dépendent de ces eaux) dans la  région 
métropolitaine de Rio de Janeiro, à travers une 
dérivation qui achemine 1 'eau du fleuve hors des limites 
de son bassin. 
En termes de qualité des eaux, la majorité des cours 
d ' eau du bassin sont classés dans des catégories 
médiocres .  La sécurisation de 1' alimentation en eau 
potable est encore rudimentaire. D ' une part, seuls 
quelques pour-cent de l a  population du bassin 
disposent d 'un réseau d ' assainissement intégré dans 
un système de traitement des eaux usées . D ' autre 
part, des industries fortement polluantes menacent 
directement certaines prises d'eau potable, dont celle 
de Rio, sans système d ' alerte à la pollution. 
Enfin, la croissance non maîtrisée des villes expose 
parfois les plus défavorisés aux risques de crue, et 
leurs captages d 'eau potable à la pollution par leurs 
propres eaux usées, comme dans le bassin du Rio 
Doce (fleuve fédéral coulant dans les états de Minas 
Gerais et Esperito Santo )5 . 
Nécessité institutionnelle 
de la réforme de la gestion de l'eau 
Le B résil est un état fédéral. Jusqu ' à  1 997, le pays 
ne dispose pas d ' une véritable politique de l ' eau et 
la  gestion de l ' eau est encore très sectorielle et 
éclatée géographiquement. 
Un code des eaux, datant de 1 934,  définit les 
attributions des niveaux administratifs . Depuis,  
chaque état, doté de son système législatif et exécutif 
propres, a donc, ou non, déjà conçu et mis en vigueur 
des lois régulant la gestion de l ' eau .  Certains états 
se trouvent donc doté s de comités de bassin,  
d 'ébauches de systèmes de redevances gérés,  par 
exemple, par l ' état, et d ' autres états sont pourvus 
de comités de bassin locaux à vocation d ' études 
scientifiques, sans qu 'une harmonisation existe . En 
cette absence de cadre législatif général, le cas des 
fleuves fédéraux, c ' est-à-dire traversant plusieurs 
états, posent donc le plus de problèmes .  
E n  effet, l ' intégration d e  la  gestion d e  l ' eau au 
niveau du bassin, qui doit permettre de mener des 
actions cohérentes à l ' échelle d ' une unité de 
fonctionnement hydrologique, se heurte notamment 
aux antagonismes des états.  Les investissements de 
dépollution non consentis en amont affectent alors 
les usagers en aval. 
De plus,  à l ' échelle plus locale, la gestion de l 'eau a 
souvent pris la forme de plans d ' aménagements 
hydrauliques,  urbains ou agricoles ,  élaborés par des 
services techniques sectoriels, et délaissant la mise 
en place d ' un système intégré de connaissance des 
res sources et de leurs usager s .  Ce m anque de 
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coordination de la gestion de l ' eau, à l ' intérieur 
même d 'un état, a également porté préjudice au 
milieu et à certains de ses usagers . 
En outre, il est important de noter que l 'exécutif 
politique et l ' administratif sont étroitement liés au 
B résil, jusqu ' au niveau le plus local des services 
techniques. L' instabilité chronique qui en résulte 
dans la conduite de projets est néfaste à l 'élaboration 
sereine d ' un politique de l ' eau, même dans ses 
composantes les plus techniques. 
Nécessité politique de la réforme 
de la gestion de l'eau 
Des raisons d ' ordre technique et économique 
justifient la gestion de l ' eau à l ' échelle des bassins 
versants6 . Mais en l ' absence d 'un cadre incitatif ou 
réglementaire, la solidarité amont-aval restait un 
voeu pieux. 
Or la nécessité de très forts investissements pour 
améliorer la gestion de l ' eau dans le pays est 
désormais affichée p ar le  gouvernement. Les 
autorités fédérales brésiliennes misent aujourd'hui 
sur un nouveau schéma financier favorisant les 
concessions de services publics au secteur privé. 
La gestion de l 'eau s ' intègre dans cette politique et 
le gouvernement fédéral brésilien envisage de capter 
des emprunts externes couvrant environ 43 % des 
2 1  milliards de dollars d ' investissements nécessaires 
pour les quinze prochaines années 7 • 
De plus, l ' octroi de ces prêts pour des investis­
sements  techniques  e s t  auj ourd ' hui  s ouvent 
conditionné par la réalisation préalable de program­
mes d' action intégrée et par l ' existence de structures 
institutionnelles coordinatrices .  
L' instauration d ' un cadre institutionnel stable et 
cohérent répond donc à des impératifs inhérents aux 
caractéristiques de la gestion de l '  eau et à des impératifs 
politiques qui lui sont liés, mais qui la dépassent. 
Une méthodologie 
d'expérimentation institutionnelle 
Pour mener à bien la réforme de la gestion de l 'eau 
au Brésil, un certain nombre d 'expériences menées 
dans d' autres pays pouvaient retenir l ' attention des 
autorités brésiliennes .  
Parmi celles-ci, l ' école française de la gestion de 
l 'eau et ses agences de l ' eau bénéficie d ' une image 
forte à l ' étranger. 
Plusieurs programmes de coopération bilatérale ont 
donc été signés depuis 1 989 pour monter des 
agences techniques de bassin pilotes afin de 
permettre le transfert de l 'expérience française au 
Brésil et de tester son adaptabilité aux conditions 
particulières du pays.  
Ces expériences avaient à la fois valeur de test et  de 
sites de transfert d 'expérience. 
Elles ont conduit à l ' émergence d 'une nouvelle 
politique de l 'eau concrétisée en 1 997. 
Nature de la réforme et enjeu 
de l'évaluation institutionnelle 
On a vu que le cadre institutionnel brésilien et le 
contexte actuel dessinent un jeu des acteurs 
complex e .  La lecture de cette complexité est 
nécessaire pour appréhender 1 '  utilité et la portée de 
la démarche entreprise au travers des agences 
techniques de bassin. 
L'enjeu majeur de la nouvelle politique de l'eau est 
de mettre en place un nouveau schéma institutionnel 
afm d'intégrer la gestion de l 'eau à plusieurs niveaux : 
- au niveau de l ' état fédéral et de ses ministères. 
- au niveau des états.  
- au niveau des municipalités.  
L'intégration visée se heurte donc à de nombreux 
rapports de force fortement ancrés dans les 
pratiques. Pour les surmonter, l 'évaluation institu­
tionnelle adopte une démarche expérimentale : elle 
teste localement la faisabilité technique et institu­
tionnelle d ' un organisme, élément central du 
nouveau schéma institutionnel pressenti. 
Ainsi,  l ' expérience conduite permet d' une part 
d' importer des informations relatives au fonction­
nement théorique et pratique d'une institution non 
traditionnelle au Brésil. D'autre part, elle la teste dans 
le contexte brésilien, ce qui permet d'en mesurer 
l ' acceptabilité et la faisabilité technique, tout en 
oeuvrant dans le sens de la réforme. 
Un pool d'expériences menées 
dans d'autres pays 
On peut schématiser l ' alternative qui s ' offre aux 
autorités brésiliennes par un choix entre une vision 
de marchés de droits d ' eau, expérimentée au Chili, 
et une gestion dite à la française, basée sur la 
représentation des usagers de l ' eau au sein de 
comités qui décident des actions à mener et des 
financements qu ' ils y consacrent. 
Les choses sont bien évidemment plus complexes, 
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puisque le Brésil conduit également des travaux 
d'expertise avec l 'Allemagne, avec l 'Espagne8 et 
avec la Banque Mondiale. 
Le modèle français  des Agences de 1 ' Eau a 
particulièrement retenu l ' attention des autorités 
brésiliennes qui ont décidé d ' en parfaire leur 
connaissance et d 'en tester la faisabilité dans leur 
propre contexte national. 
Les expériences pilotes ont vocation de test 
et de sites de transfert d'expérience 
On a souhaité tester le nouveau mode d'organisation 
(les agences de bassin) et ses produits potentiels (les 
diagnostics de bassins, la planification technique, 
économique et financière des actions).  Pour cela, 
on l ' a  inséré dans le cadre que l ' on veut rénover, 
sous forme d ' expériences pilotes locales qui 
conservent un rôle expérimental. 
Depuis 1 989, les projets de coopération franco­
brésiliens " Rio Doce " puis " Parafba do Sul " 
trav aillent donc à 1 ' im p l antati on d ' agences 
techniques de bassin et de comités de bassin 
représentatifs des usagers . Ces structures et leurs 
- principes de fo n c t i onnement s ' inspirent de 
rexpérience française des agences de l ' eau. 
Ell�-Slravaillent hors de tout cadre législatif les 
"'Imposant comme modèle, mais n'en demeurent pas 
rriôins la vitrine de référence pour le pays, voire pour 
1 'Amérique Latine, en matière de gestion intégrée par 
bassin. Elles- sont placées, à leur origine, sous la tutelle 
du ministère qui a le poids administratif, politique et 
fmancier le plus important dans la gestion de l 'eau 
avant 1' intégration réalisée en 1997 : le ministère des 
mines et de l 'énergie à travers son département 
national pour 1' eau et 1 'énergie électrique. 
L'action des agences techniques de bassin, qui vise 
à renforcer une gestion intégrée, est structurée autour 
de trois axes : 
- le diagnostic des bassins. 
- l 'élaboration d ' un plan directeur de bassin. 
- 1 'élaboration d ' un plan de financement des actions 
prévues dans le plan directeur. 
Dans le détail, le travail des agences techniques de 
bassin comprend : 
- l ' assistance technique et organisationnelle pour le 
diagnostic et l ' observation du bassin, la formation 
et la spécialisation d ' ingénieurs dans les domaines 
de l ' appui aux décideurs et aux usagers . 
- 1' assistance technique et organisationnelle à la 
consolidation d ' un comité de bassin. 
- l ' assistance institutionnelle dans le domaine de 
l ' élaboration de la loi fédérale sur l 'eau. 
- l ' implantation d ' un système informatisé d ' aide à 
la décision pour le suivi de l 'environnement, l ' aide 
à la planification et à la  gestion financière de 
l ' agence de bassin (VIVA™l'. 
- la collecte permanente, la gestion et la diffusion 
de données sous une forme utilisable pour la prise 
de décision,  pour les ministère s ,  les état s ,  les 
municipalités et les usagers . 
En 1 '  absence de cadre institutionnel leur permettant 
de collecter des redevances en vertu du principe 
usager-payeur, les agences techniques de bassin ont 
constitué un pôle d ' informations sur le bassin, elles 
ont élaboré des outils informatisés pour gérer et 
diffuser les données nécessaires au fonctionnement 
de routine d ' une agence de bassin dans sa concep­
tion générale "à la française". 
Elles ont donc organisé des campagnes de mesure 
de la disponibilité des eaux en termes de quantités 
et de qualité et mis en place un cadastre des usagers 
de 1 'eau, évaluant ou mesurant pour cela 1' ensemble 
des usages de 1 ' eau. Enfin, elles produisent les 
études prospectives nécessaires à une planification 
d' actions à l 'échelle des bassins versants. 
Une nouvelle politique de l'eau concrétisée 
par une loi, un comité et l'élaboration d'un 
plan directeur pour le bassin 
Trois événements majeurs ont marqué les plus 
récentes années du déroulement de cette évaluation 
institutionnelle dans le bassin du Paraiba do Sul : 
- la création officielle d ' un comité de bassin 
représentatif des usagers ( 1 996) . 
- l ' octroi de prêts pour la réalisation d ' un plan 
directeur de bassin,  en vue d ' investis sements 
financiers massifs dans la gestion de l 'eau ( 1 996). 
- le vote de la loi fédérale sur l 'eau ( 1 997). 
S ans entrer dans une analyse comparative des lois 
sur 1' eau françaises et brésiliennes ,  on peut ici 
indiquer que la loi fédérale brésilienne sur l 'eau, 
ratifiée le 8 j anvier 1 997 ,  cons acre le trav ail 
d ' évaluation institutionnelle menée pendant près de 
8 ans .  Elle intègre en effet les principaux concepts 
des lois françaises sur l ' eau de 1 964 et de 1 992 : 
- la gestion de l 'eau par bassins hydrographiques .  
- la création d ' agences de bassin et de  comités de 
bassin représentatifs des usagers . 
- la mise en place de structures institutionnelles 
responsables d 'une politique nationale de l 'eau .  
- 1  ' instauration de redevances financières basées sur 
le principe économique usager-payeur. 
Certains points restent néanmoins à préciser, dont 
la nature juridique des futures agences de l 'eau et 
le mode de gestion des redevances. Le schéma issu 
de la réforme reste donc encore ouvert. 
Cette expérimentation se trouve impliquée de fait 
dans la dynamique de gestion de l 'eau. En effet, en 
1 996, dans le bassin du Paraiba do Sul par exemple, 
des prêts de plusieurs centaines de millions de dollars 
sont attribués aux trois états concernés, ROur des 
investissements dans la gestion de l 'eau, avant même 
la finalisation de l 'organisation institutionnelle du 
pays. L'agence technique de bassin a alors donné un 
appui opérationnel au comité de bassin et aux états, 
afin de préparer le plan directeur intégré du bassin. 
LEs MÉTIIODF.S D'ÉVALUATION TECHNIQUE 
ET ÉCONOMIQUE, VECTEURS D'ACTION 
ET DE CHANGEMENT INSTITUTIONNEL 
L'ensemble de la démarche d ' élaboration du plan 
est une évaluation des besoins et des moyens en 
matière de disponibilité des ressources en eau, 
menée à l 'échelle du bassin. En ce sens, l ' élaboration 
du plan est servie par des évaluations techniques et 
économiques .  
D ' autre part, l e  déroulement d e  ces travaux a produit 
une évaluation de l ' acceptabilité du programme, et 
plus largement, du nouveau système institutionnel 
dans lequel le programme s ' insérera. 
On peut donc dire que l 'élaboration du programme 
d ' actions, ou plan directeur, est ici à la fois utilisa­
trice et productrice d 'évaluation. 
Cette démarche a conduit à des changements d'ordre 
technique et institutionnels dans les bassins du Rio 
Doce et du Paraiba do Sul. 
L'élaboration des plans directeurs 
de bassins, utilisatrice et productrice 
d'évaluations 
L'élaboration et l 'évaluation ex ante des program­
mes de gestion de l '  eau à l 'échelle des bassins (plans 
directeurs de bassins) sont à la fois un produit de 
l ' expérimentation institutionnelle et une phase de 
la mise en place effective de la nouvelle politique 
de l ' eau et des programmes qui la concrétisent. 
L' agence technique de bassin du Paraiba do Sul a 
élaboré plusieurs versions du plan directeur de 
bassin depuis 1 99 1 ,  en visant une collaboration avec 
l ' ensemble des acteurs de la gestion de l ' eau : 
administrations fédérales,  administrations des états, 
associations des usagers (fédérations des industriels, 
associations écologistes . . .  ) ,  centres de recherche, 
etc. Elle a notamment coordonné l ' évaluation de 
l ' acceptabilité financière d ' une version du plan 
directeur par ses usagers. 
L'élaboration des plans directeurs 
de bassins utilisatrice d'évaluations 
Une démarche d'évaluation des besoins et des 
moyens pour l 'élaboration du plan directeur 
La méthodologie employée repose sur trois piliers : 
- l ' identification et la hiérarchisation des principaux 
problèmes de disponibilité des ressources en eau 
dans le bassin (diagnostic) . 
- la définition des actions prioritaires à mener 
(élaboration du plan directeur stricto sensu) . 
- la proposition d 'un schéma de financement des 
actions basé essentiellement sur des redevances 
payées par les usagers des ressources en eau9 . 
Les évaluations nécessaires pour élaborer le plan 
directeur peuvent donc être regroupées sous trois 
termes génériques : 
- l 'évaluation de l ' impact des actions humaines 
actuelles sur le milieu, qu ' il s ' agisse d ' usages 
(prélèvements d' eau, pollutions, etc .) ou d' actions 
de correction des effets des usages (soutien des 
étiages, traitement des eaux usées, etc .) .  
- l ' évaluation de l ' impact des actions humaines 
futures sur le milieu (usages et actions correctrices) . 
- l ' évaluation de l ' acceptabilité financière des 
actions par les usagers . 
Les outils de gestion intégrée de l ' information, 
au coeur de l 'élaboration du plan directeur 
En l ' absence de toute action coordonnée à l 'échelle 
du bassin et devant la carence de données synthé­
tiques permettant une gestion globale, l ' agence 
technique du Paraiba do Sul a opté pour une 
approche gestionnaire et opérationnelle. 
Cela s ' est traduit par l ' informatisation des données, 
rassemblées à l 'échelle du bassin pour répondre aux 
besoins des évaluations décrites .  
Un système informatisé intégré 1 0 de gestion de ces 
données, transposable à tout autre bassin, a été conçu, 
en vue de l ' élaboration et de l 'évaluation continues 
des plans directeurs de bassin, à l ' instar de la 
préparation régulière des programmes pluriannuels 
d' intervention des agences de l 'eau en France. 
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Y ont été rassemblées des données physiques sur le 
bassin, sur les quantités et la qualité des eaux, sur les 
usagers agricoles , domestiques, et industriels ou 
producteurs d'énergie, et sur les actions entreprises pour 
la préservation ou la récupération des milieux. 
L'élaboration des plans directeurs a posé la question de 
1 'évaluation de leur impact sur les ressources et donc la 
question des moyens de les quantifier. Un souci de 
gestion opérationnelle a guidé là aussi le choix : la 
fixation d'objectifs de maîtrise des usages a été retenue 
pour hiérarchiser les actions à mener, préférentiellement 
à une modélisation générale des flux physiques sur le 
bassin, liant par exemple traitement des eaux usées et 
obtention d'un niveau objectif de qualité de l 'eau. 
Les données recueillies sont synthétisées et présentées 
sous formes d' indicateurs judicieux ' ' · pouvant être 
localisés géographiquement sur des cartes (voir la 
figure 1) ,  et par des graphiques de séries historiques 
ou prospectives de données, sur la base d'hypothèses 
de travail laissés à la convenance de 1 'utilisateur 
(choix de paramètres tels que la croissance démo­
graphique, la croissance industrielle, travail par sous­
bassins ou par micro bassins, etc.). 
L'ensemble des problématiques que l ' on souhaite 
éclairer dans le cadre d'une gestion intégrée de 1 'eau à 
l 'échelle d'un bassin peut ainsi être balayé, au terme 
d'un lourd travail d 'approfondissement méthodolo­
gique. Ces outils permettent une lecture simple de la 
situation complexe du bassin ainsi que la réalisation, 
la visualisation et la quantification de scénarios 
d'évolution des indicateurs de la gestion de l 'eau. 
Lélaboration des plans directeurs de bas­
sins productrice d'évaluations 
Evaluation de l 'acceptabilité technique et éco­
nomique du plan directeur 
Les aspects techniques et économiques de l ' éla­
boration du plan directeur peuvent être distingués.  
Tout d'abord, sur la base du diagnostic actualisé du 
bassin, plusieurs scénarios d'évolution du bassin (pour 
les usages de l 'eau et la disponibilité des ressources, 
en quantité et en qualité) ont été élaborés puis utilisés 
pour la phase suivante du plan de financement : 
- scénario d'évolution faisant apparaître l 'ensemble 
des actions envisagées par les acteurs, sans concerta­
ion entre eux, et communiquées à 1 '  agence technique. 
CARGAS POLUIDORAS INDUSTRIAIS 
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Fig. l .  Exemple de carte produite par le système intégré informatisé V IV ATM utilisé par l' agence technique de bassin 
du Paraiba do Sul pour la préparation et !' évaluation continues de programmes d' action sur des bassins versants. Ici 
sont représentées les charges brutes de pollution d'origine industrielle, dans chaque microbassin du bassin pilote. 
nature - n u m éro 
- scénario d ' évolution faisant figurer les actions 
souhaitables et réalistes, sur la base d'une maîtrise 
progre s s ive des effets  des u s ages et calé sur 
l ' expérience française dans ce domaine. 
- scénario catastrophe d ' évolution du bassin sans 
aucune action de maîtrise des usages. 
Ensuite, en vue de préparer la phase de financement 
du plan directeur, une évaluation du consentement 
à payer des usagers de l ' eau a été menée en 1 997. 
Les documents (plans directeurs) qui ont servi de 
base au travail n ' avaient pas encore été entérinés 
officiellement,  l a i s s ant la porte ouverte à de 
nouvelles modifications et assurant ainsi toujours 
une préparation consensuelle du plan. 
La démarche basée par ailleurs sur une méthode 
maintenant classique 12 est originale par ses objectifs, 
par l 'échelle à laquelle elle a été appliquée, et par 
sa conduite. L' objectif est en effet de proposer une 
base de travail quantifiée pour l ' élaboration des 
redevances dont les usagers de l 'eau s ' acquitteront 
pour financer les actions du plan directeur. 
Le travail d 'élaboration des questionnaires destinés 
aux ménages et aux industriels a nécessité un va-et­
vient entre l 'équipe pluridisciplinaire de l ' agence 
technique de bassin, chargée de la réalisation de 
différents scénarios d' action, et celle des économistes, 
chargée des enquêtes et de la modélisation nécessaire 
pour tirer des données recueillies des valeurs de 
redevances. L'évaluation du consentement à payer a 
été réalisée distinctement pour les usagers do­
mestiques (pour les volets alimentation en eau 
potable, assainissement) , industriels et agricoles .  
Evaluation de l 'acceptabilité institutionnelle 
du plan et de son cadre 
Au-delà de l ' intérêt des méthodes précédentes qui 
peuvent fonder une décision, leur application, en 
amont de toute décision de projet à très court terme, 
contribue à la dynamique d' organisation préalable 
à la mise en place de projets impliquant des acteurs 
dont certains intérêts sont divergents . 
Pendant les mois de travail nécessaires à 1 'élaboration 
du plan directeur à vocation opérationnelle, les 
rapports de force que 1 ' intégration de la gestion de 
l 'eau devra surmonter ont été identifiés. 
En effet, au coeur de la gestion de l 'eau du bassin, le 
travail de l 'agence technique de bassin du Paraiba do 
Sul a été confronté à la difficulté de faire admettre la 
neutralité politique que lui confère son caractère 
expérimental. Sa démarche originale et ses résultats, 
avérés et potentiels, ont bien sûr été l 'objet d'enjeux et 
de tensions, car si le nouveau schéma institutionnel est 
devenu officiel depuis le début de l ' année 1997, la 
nouvelle répartition du pouvoir de décision en matière 
de gestion de l 'eau n'a pas encore été totalement définie. 
Néanmoins, ces difficultés ont permis de produire 
une évaluation de l ' acceptabilité du nouveau cadre 
et d ' identifier des rivalités qui devront être gérées, 
à différents niveaux : 
- au niveau de l 'état fédéral, entre les ministères 
dotés d' une responsabilité dans la gestion de l ' eau. 
- au niveau des Etats, où la défiance vis-à-vis d'un 
niveau fédéral perçu parfois comme trop techno­
cratique se double des dissensions entre les états, et 
de celles internes aux états, politiques, législatives 
ou exécutives. 
- au niveau des municipalités, pour y surmonter les 
rivalités économiques et politiques. 
Actions et changemenu 
institutionnels favorisés 
par les travaux d'évaluation technique 
Les réalisations dans les deux bassins dotés 
d'agences techniques de bassin 
Dans le bassin du Rio Doce, un comité représentatif 
des usagers a été créé en 1 993 .  Sa vocation est 
essentiellement de promouvoir la gestion intégrée 
de 1 ' eau , grâce à la réalisation d ' études ,  à la 
formation, et à la coordination des acteurs autour 
de la réalisation d'un programme de gestion intégrée 
des ressources en eau. 
Des séances répétées d' animation de réunions entre 
les acteurs, de vulgarisation, d'éducation environne­
mentale, menées sur la base des méthodologies 
décrites plus haut, ont ainsi notamment conduit à la 
réalisation locale d'ouvrages de traitement d'effluents 
industriels ,  suite à une convention signée entre 
l ' agence technique, plusieurs administrations et les 
industriels concernés. 
Dans le bassin du Parai ba do Sul, les changements 
institutionnels ont également été profonds : 1' ancien 
comité de bassin à vocation d' études est devenu un 
véritable comité représentatif des usagers, pouvant 
disposer d'un appui technique à l 'échelle du bassin 
grâce à 1 'agence technique de bassin. 
a m é n a g e m e n t  e t  a t u r e - n u m é r o  
Seul organisme technique à vocation d'action sur 
tout le bassin, l ' agence technique a animé de 
nombreuses réunions de travail dans une optique 
de rapprochement des acteurs. Dans le même sens, 
elle a élaboré des programmes d ' action, en adoptant 
une optique conforme au remaniement institutionnel 
visé, mais sans que les acteurs y soient contraints 
formellement. Si sa stratégie, ses méthodologies et 
ses outils ont fédéré autour d 'elle les acteurs jusque 
là dispersés, la pérennité d 'une réelle coordination 
dépasse bien sûr la portée de son action isolée. 
I.:évaluation, outil de médiation 
On identifie donc clairement le rôle de médiation 
que peut jouer l 'évaluation technique et économique 
dans les conflits 1 3 • 
Au delà de " l 'extension du contexte " de compa­
raison des alternatives offertes ,  et au-delà des outils 
et des espaces de dialogue que l 'évaluation permet, 
par les données qu 'elle fournit aux décideurs, c ' est 
sa conduite même qui peut contribuer à la médiation 
entre des acteurs aux intérêts divergents. 
Menée suffisamment tôt, en amont d'un processus 
de décision clôturé par une réalisation plus ou moins 
irréversible, l ' évaluation apparaît comme un outil 
d' expérimentation, voire de création, de possibles : 
possibles d ' organisations et possibles d ' actions 
techniques, qui émergent par exemple du processus 
d' immersion d'une organisation dans un contexte 
qui lui est étranger mais qu 'elle vise à rendre intégré. 
L'évaluation institutionnelle décrite plus haut en est 
une démonstration. Les évaluations techniques et 
économiques qui l ' ont servi illustrent quant à elles 
l ' apport de l ' évaluation aux séquences d ' iden­
tification et de gestion des rapports de force que 
l 'élaboration d'un programme, organisationnel ou 
technique, peut avoir à surmonter. 
Cette phase d'évaluation précoce d'un programme, 
sans trop préjuger de la forme finale qu'il prendra, est 
sans doute une composante importante de sa réussite. 
CONCLUSION 
Au Brésil, 1 'évaluation institutionnelle d'une nouvelle 
organisation de la gestion de l'  eau, ayant pour principal 
enjeu la coordination de ses acteurs , est menée 
localement depuis neuf ans au travers de l'  expérience 
des agences techniques de bassin. Elle a aujourd'hui 
abouti à l 'adoption au niveau national du schéma testé, 
moyennant des adaptations et l 'indéfmition de certains 
points, enjeux majeurs de pouvoir. 
L' élaboration et l ' évaluation ex ante de plans 
directeurs de bassin par les agences techniques de 
b a s s i n  ont servi à l a  fo i s  l a  prép arati o n  de 
programmes intégrés d ' investis sement dans le 
domaine de l ' eau et l ' évaluation institutionnelle. 
Elles ont ainsi identifié et surmonté certains des 
rapports de force qui faisaient obstacle à l ' intégra­
tion des acteurs. 
On peut tirer au moins trois enseignements du travail 
réalisé : 
- les outils d ' information développés ont été utiles 
pour représenter clairement un programme d' action 
complexe, et pour pouvoir poser la question de son 
acceptabilité économique par ses futurs acteurs . 
- ces outils ont en même temps permis de mesurer 
1' acceptabilité institutionnelle d'une réorganisation 
nécessaire de la gestion de 1 'eau, tout en y contribuant 
progressivement en rapprochant ses acteurs. 
- la mise en place expérimentale d 'une organisation 
opérationnelle, globalement conforme à l ' un des 
schémas de réforme envisagés,  est au coeur des 
procédures d ' évaluations intervenues très tôt. 
L'étude des déterminants précis de la réussite de ce 
transfert d'expérience, de l '  efficacité des outils mis en 
oeuvre pour changer le contexte institutionnel restent 
à faire, tout comme la formalisation méthodologique 
exacte du rôle que 1 'évaluation y a joué. 
On pourra en extraire des enseignements plus 
généraux sur la place que doit tenir l ' évaluation, 
sous  ses diverses forme s ,  dans l ' élaboration, 
l ' application et le suivi de politiques et des plans 
qui les concrétisent. 
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